PREFECTURE DU DOUBS

DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES ET DE L'ENVIRONNEMENT

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT

ARRETE 2005/DCLE/4B/N°2005 3006 03450
OBJET : Prescriptions. Régularisation au titre des ICPE Commune de Passavant

Le Prefet de la Region Franche-Comte
Prefet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU

· le titre 1er du livre V du Code de l’Environnement relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement ;

· le titre IV du livre V du Code de l’Environnement relatif à l’élimination des déchets et récupération des matériaux ;

· le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1612-15 et suivants ;

· le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l’application de la loi n°76-663 du 19 juillet 1976 ;

· l'étude ADEME classant la décharge de Passavant en catégorie B des décharges à risque fort ;

· l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 17 mai 2005 ;

CONSIDERANT que la commune de Passavant a exploité au lieudit « la Cretelière », une zone de stockage de déchets de toutes sortes sans l'autorisation requise ;

CONSIDERANT que la décharge est maintenant fermée et qu'il convient de s'attacher à remettre le site dans un état tel qu’il ne s’y manifeste plus aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l’article L.511-1 du Code de l’Environnement ;

CONSIDERANT que pour apprécier les travaux nécessaires à cette remise en état la commune de Passavant doit préalablement présenter une étude de réhabilitation du site ;

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;
Adresse postale : 8 bis, rue Charles Nodier – 25035 BESANÇON CEDEX -

Standard Tél : 03.81.25.10.00 – Fax : 03.81.83.21.82

ARRETE

Article 1 

La commune de Passavant est tenue de présenter une étude de réhabilitation de la décharge qu’elle a exploitée au lieu-dit « la Cretelière » dans un délai de six mois.
Cette étude doit notamment : 

· Caractériser le potentiel danger et le potentiel polluant du site : nature et quantité de déchets, mode de gisement, état de dégradation, potentiel de mobilisation... compte tenu de l’historique du site, de son affectation antérieure, de son mode de gestion et de ses configurations environnementales ;

· Caractériser la situation environnementale du site vis à vis des milieux souterrains (sol, eaux souterraines...), des eaux superficielles, des milieux naturels et paysages, de l’air et des activités humaines actuelles et futures afin de définir la sensibilité de ses milieux et de mesurer et/ou caractériser les impacts qui les affecteraient ;

· Définir les risques potentiels qui pourraient affecter ces mêmes milieux ;

· Définir les travaux à mettre en œuvre pour remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste plus aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement ;

· Proposer un programme de mise en œuvre de ces travaux précisant le coût des travaux correspondants ;

Le délai susvisé est à compter de la notification à la commune de Passavant du présent arrêté.

ARTICLE 2
Si, à l’expiration du délai fixé à l’article premier, la commune de Passavant n’a pas déféré à la présente mise en demeure, il pourra être fait application des dispositions prévues aux articles L.1612-15 et L.1612-16 du Code Général des Collectivités Territoriales indépendamment des sanctions pénales prévues en l’espèce.

ARTICLE 3
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur le Maire de Passavant. Une copie en sera déposée en Préfecture pour consultation par les tiers. Le délai de recours est de deux mois pour l’exploitant à compter de la notification qui lui est faite du présent arrêté.

Article 4

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs et le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement de Franche-Comté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée :

· au Maire de Passavant,

· au Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement de Franche-Comté à Besançon,         
- Division Environnement Industriel

- Groupe de Subdivisions Centre

A BESANÇON, le 30 JUIN 2005

Pour le Préfet,

Le Secrétaire Général,

Bernard BOULOC

